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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

 

Mesdames, Messieurs, 

 

Contrevenir à la loi, ce n’est pas nécessairement faire ce qu’elle interdit ; 

c’est aussi empêcher ce qu’elle autorise. 

Parce qu’un État de droit ne saurait tolérer qu’une volonté particulière 

passe outre à la volonté générale, l’un comme l’autre doit être sanctionné. 

Pourtant, si les interdictions sont effectivement, en règle générale, édictées 

sous peine de sanctions, il est exceptionnel que la loi punisse le fait de faire 

obstacle à ce qu’elle autorise. 

Il est vrai que, dans une société libre, dans laquelle est permis ce qui n’est 

pas formellement défendu, l’autorisation du législateur peut être implicite. Or, 

sanctionner la méconnaissance d’une autorisation suppose que celle-ci soit 

définie… et donc qu’elle ne soit pas implicite. 

Il est vrai, surtout, que la liberté, parce qu’elle participe de l’ADN de la 

République, parce qu’elle est de ses valeurs, que nul ne saurait sérieusement 

contester et que chacun se dit même prêt à défendre, nous semble s’imposer 

comme une évidence : comment concevoir que des individus, par essence 

attachés à leur liberté, puissent s’opposer, au besoin par la violence, à son 

exercice par autrui alors même que cet exercice ne porte pas en lui-même 

atteinte à leurs propres droits ou libertés ?  

Aussi n’est-ce que dans des cas où l’exercice d’une liberté, et plus 

généralement d’une activité légale, court un risque fort d’être entravé que la loi 

prévoit de réprimer les atteintes qui peuvent être portées. C’est ainsi que les 

dispositions de l’article 431-1 du code pénal sanctionnent d’un an 

d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende (portés respectivement à trois ans et 

à 45 000 € en cas de violences ou dégradations), à la double condition qu’elles 

soient concertées et accompagnées de menaces, les entraves au déroulement des 

débats d'une assemblée parlementaire ou d'un organe délibérant d'une 

collectivité territoriale, aux libertés d'expression, du travail, d'association, de 

réunion ou de manifestation et de création ou de diffusion artistique. 

Pour le reste, chacun revendiquant – légitimement – la liberté pour lui-

même, il est difficile d’imaginer qu’il ne l’accepte pas pour autrui, a fortiori 
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lorsque son exercice ne porte préjudice ni à sa propre liberté, ni à l’un de ses 

droits. 

Et pourtant… 

Nombreux sont les cas d’entraves à l’exercice d’activités tout à fait légales 

(voire d’intérêt public) par des groupes d’individus qui, confondant leurs droits 

et leurs convictions (et estimant en conséquence que les actes contraires aux 

secondes sont d’inadmissibles atteintes aux premiers), s’autoproclament 

censeurs soi-disant civiques, voire justiciers, au service d’un ordre social qu’ils 

décrètent et dont l’unique légitimité, si l’on peut dire, est de correspondre à leurs 

idées propres. 

Mais, aussi honorables soient-elles, des idées ne sont ni des droits ni des 

libertés et ne sauraient donc primer sur eux. Les convictions particulières 

s’expriment ; elles ne s’imposent pas d’elles-mêmes, à plus forte raison pour 

faire obstacle à ce que la loi a décidé. 

La loi, expression de la volonté générale, n’est pas nécessairement celle de 

la volonté de tous ; chacun est libre de la critiquer, mais nul ne saurait, seul ou 

en réunion, imposer la sienne ou y faire obstacle. 

C’est pourtant à cela qu’aboutissent des mouvements qui, sous des formes 

diverses (blocus, interruptions de représentation, invasions de terrain, huées…), 

empêchent des élèves d’entrer dans leur établissement, des commerçants de 

vendre leurs produits (et des consommateurs d’en acheter), des spectateurs 

d’assister tranquillement à un spectacle… et bien d’autres activités autorisées 

par la loi. 

Ces mouvements ne font pas nécessairement appel à des menaces 

caractérisées et, bien qu’inadmissibles, ne tombent donc pas toujours sous le 

coup de l’actuel article 431-1 du code pénal ; ils ne portent pas non plus 

toujours, loin de là, sur l’une des libertés mentionnées par cet article. 

Aussi est-il urgent de l’adapter : d’une part, en élargissant le champ de la 

protection qu’il assure à l’ensemble des évènements et activités autorisés par la 

loi ; d’autre part, puisque toute obstruction à l’application de la loi est par 

essence inacceptable quelle qu’en soit la forme, en ne limitant plus sa sanction à 

une exigence de menaces.  

Cette proposition de loi ne protège les activités que dans la mesure où elles 

sont autorisées par la loi. Demain comme aujourd’hui, rien n’empêchera le 

législateur, s’il l’estime souhaitable (et dans le respect de la Constitution et des 

engagements internationaux de la France), d’encadrer une activité, voire de 

l’interdire.  
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C’est donc bel et bien l’exercice des activités autorisées par la loi, dans leur 

généralité et tant qu’elles le demeurent, qu’il s’agit de protéger et donc, au final, 

le simple respect de la loi elle-même.    

Est-il besoin de rappeler ce principe de base de l’État de droit, déjà 

expressément formulé dans la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, 

selon lequel « Tout ce qui n’est pas défendu par la Loi ne peut être empêché » 

(article 5) ? Est-il nécessaire d’invoquer notre Constitution pour faire valoir que 

« la souveraineté nationale appartient au peuple » dans son ensemble, qu’elle 

s’exerce uniquement par ses représentants ou par la voie du référendum et 

qu’« aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s’en attribuer 

l’exercice » (article 3 de la Constitution) ?  

La présente proposition de loi n’a pour objet, ni plus ni moins, que 

d’assurer l’effectivité de ces principes inhérents à la liberté et à la souveraineté 

et, de ce fait, au cœur de la tradition républicaine. 
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Proposition de loi tendant à réprimer les entraves à l’exercice des libertés 

ainsi qu’à la tenue des évènements et à l’exercice d’activités autorisés par la 

loi 

Article unique 

L’article 431-1 du code pénal est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 

a) Les mots : « à l’aide de menaces » sont remplacés par les mots : « par

tous moyens » ; 

b) Les mots : « ou d’entraver » sont remplacés par les mots :

« , d’entraver » ; 

c) Après le mot : « territoriale », sont insérés les mots : « , ou d’empêcher la

tenue de tout évènement ou l’exercice de toute activité autorisé par la loi, » ; 

2° Au dernier alinéa, les mots : « d’une des libertés visées » sont remplacés 

par les mots : « de l’un des droits et libertés mentionnés ». 


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